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PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par décret n° 2026-146 du 23 juillet 2026. 

Madame Fatma Bel Hadj Taher épouse Oueslati, 
conseiller des services publics, est chargée des 
fonctions de directeur général d’administration centrale 
à la Présidence du Gouvernement. 

 

Par décret n° 2026-147 du 22 juillet 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Mohamed 
Wael Khamassi, secrétaire des affaires étrangères, en 
qualité de chargé de mission au cabinet de la Cheffe du 
Gouvernement, à compter du 20 juillet 2026. 

 

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 24 
juillet 2026, portant fixation de la liste des 
associations prévues par l'article 25 bis du 
décret n° 2013-5183 du 18 novembre 2013, 
fixant les critères, les procédures et les 
conditions d'octroi du financement public 
pour les associations.  

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution,  

Vu le décret-loi n° 2011-88 du 24 septembre 2011, 
portant organisation des associations, notamment son 
article 36, 

Vu le décret n° 2013-5183 du 18 novembre 2013, 
fixant les critères, les procédures et les conditions 
d'octroi du financement public pour les associations, tel 
que modifié et complété par les textes subséquents, 

Vu le décret n° 2026-144 du 20 juillet 2026, portant 
prorogation des délais d'application des dispositions de 
l'article 25 bis du décret n° 2013-5183 du 18 novembre 
2013 fixant les critères, les procédures et les conditions 
d'octroi du financement public pour les associations. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions de 
l'article 25 bis du décret n° 2013-5183 du 18 novembre 
2013 susvisé, sont exceptés de l'application des 
dispositions dudit décret les subventions, les 
financements et les salaires octroyés à l'Union 
tunisienne de solidarité sociale.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et demeure 
applicable jusqu’au 31 décembre 2026. 

Tunis, le 24 juillet 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Par arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 
24 juillet 2026. 

 Madame Amal Najii, conseiller des services 
publics, est chargée des fonctions de chef de service 
d'administration centrale à la Présidence du 
Gouvernement. 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 24 
juillet 2026. 

Les administrateurs conseillers de greffe de 
juridiction, dont les noms suivent, sont nommés dans 
le grade d’administrateur en chef de greffe de 
juridiction, au ministère de la justice : 

- Raja Attiaoui, 

- Mariem Bensaid, 

- Mejda Saïdi. 

 

Par arrêté conjoint de la ministre de la justice 
et du ministre de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique du 21 juillet 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Fadoua 

Derouiche, administrateur général de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique, en qualité de 

secrétaire général de l'Institut supérieur de la 

profession d'avocat à compter du 22 juillet 2026. 

Décrets et arrêtés
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MINISTERE DES FINANCES  

 

Décret n° 2026-148 du 23 juillet 2026, fixant 
les conditions et les critères d’octroi  des 
micro financements d’honneur. 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution, 

Vu le code de commerce promulgué par la loi n° 
59-129 du 5 octobre 1959, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété dont le dernier en date la loi 
n° 2024-41 du 2 août 2024, notamment son article 412 
ter,  

Vu l’avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret dont la teneur suit : 

Article premier - Est ouvert sur les livres de 
chaque banque un compte dénommé " compte de la 
ligne de financement d’honneur " indiqué ci-après par 
" le compte", dédié à la gestion des lignes de micro 
financement d’honneur et dans lequel est déposé le 
montant des dotations fixé conformément aux 
dispositions du premier tiret de l’article 412 ter du 
code de commerce. 

Art. 2 -  Bénéficient des interventions des lignes de 
micro financement d’honneur les particuliers, les 
porteurs de micro-projets, les petites et moyennes 
entreprises économiques ou les sociétés 
communautaires prévues par le décret-loi n° 2022-15 
du 20 mars 2022 tel que modifié par le décret-loi n° 
2025-3 du 2 octobre 2025. 

Est considéré micro-projet au sens du présent 
décret, tout projet dont le montant de l’investissement 
cumulé ne dépasse pas cent cinquante (150) mille 
dinars y compris les fonds de roulement. 

 Et est considérée petite et moyenne entreprise 
économique au sens du présent décret, toute entreprise 
dont le montant des investissements incluant les 
investissements de création et d’extension varie entre 
cent cinquante (150) mille dinars et quinze (15) 
millions de dinars y compris les fonds de roulement.  

Art. 3 - Les crédits et les financements sont 
accordés sur les lignes de micro financement 
d’honneur prévus par l’article premier du présent 
décret à court terme et sont remboursés sur une 
période maximale de deux années sans intérêts, avec 
la possibilité d’octroi d’une période de grâce 
maximale de six mois, et il est interdit à la banque 
d’exiger des sûretés et des garanties quelles que soient 
leurs natures.  

Art. 4 - Le montant maximum par crédit ou 
financement accordé conformément aux dispositions 
du présent décret est fixé comme suit : 

- Vingt-cinq (25) mille dinars au profit d’une petite 
et moyenne entreprise économique ou d’une société 
communautaire, 

- Dix (10) mille dinars au profit d’un porteur   de 
micro-projet, 

- Cinq (5) mille dinars au profit d’un seul 
particulier pour financer les besoins de 
consommation. 

Art. 5 - A l’exception des banques dont les statuts 
fixent leur champ d’intervention, chaque banque doit 
allouer au minimum 50 % des dotations de la ligne de 
financement d’honneur au profit des petites et 
moyennes entreprises économiques ou des sociétés 
communautaires.  

Art. 6 - Il est pris en compte dans l’octroi des 

crédits et des financements d’honneur l’antériorité 

dans la présentation de la demande et le respect du 

principe d’équité.  

Art. 7 - La banque doit statuer sur la demande de 
crédit ou de financement d’honneur dans un délai ne 
dépassant pas dix (10) jours ouvrables bancaires à 
compter de la date de sa présentation et informer le 
concerné du sort de la demande par tout moyen 
laissant une trace écrite. En cas de refus la décision 
doit être motivée. 

Il ne résulte aucun frais ou commissions de l’étude 

des demandes d’obtention d’un crédit ou des 

financements d’honneur. 

Il n’est pas possible de bénéficier d’un nouveau 
crédit ou financement dans le cadre des dispositions 
du présent décret qu’après le remboursement du crédit 
ou du financement précédent. 

Art. 8 -  Le compte est alimenté périodiquement et 
dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date 
de la tenue de l'assemblée générale ordinaire de la 
banque durant laquelle est prise la décision 
d'affectation des bénéfices de l'exercice comptable. 

La banque doit épuiser les fonds alloués dans un 
délai maximum d'une année à compter de la date de 
leur versement sur le compte. 
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Art. 9 - La banque doit transmettre au ministère 

chargé des finances, tous les trois mois, les documents 

suivants : 

- Un état des crédits et des financements accordés 

sur les ressources du "compte" par gouvernorats et par 

activités et des montants recouvrés et impayés. 

- Un état du compte comportant un inventaire de 

toutes les opérations enregistrées au crédit et au débit 

du "compte". 

La banque doit également transmettre 

mensuellement, les documents mentionnés au premier 

paragraphe de cet article, à la Banque centrale de 

Tunisie à travers le système d'échange de données en 

vigueur. 

Art.10 - Les commissaires aux comptes de la 

banque doivent préparer un rapport annuel portant sur 

le respect de la banque des obligations à sa charge en 

vertu des dispositions du présent décret.  

La banque concernée transmet le rapport précité au 

ministère chargé des finances et à la Banque centrale 

de Tunisie dans un délai ne dépassant pas les trois 

mois à compter du délai fixé au deuxième paragraphe 

de l’article 8 du présent décret. 

Art. 11 - En cas de contrevenance par la banque 

aux obligations mises à sa charge en vertu du présent 

décret, la Banque centrale de Tunisie prend les 

mesures nécessaires et inflige, le cas échéant, les 

sanctions prévues par l'article 412 quater du code de 

commerce. 

Art. 12 - Le présent décret entre en vigueur à 

compter de l'affectation par les banques de leurs 

bénéfices au titre de l'exercice comptable 2025.   

Art. 13 - Le présent décret sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 23 juillet 2026. 
 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

La ministre des finances 

Michket Slama Khaldi 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 
 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE  
ET DE LA PLANIFICATION 

 

Par décret n° 2026-149 du 22 juillet 2026. 
Monsieur Faouzi Ghrab, ingénieur général, est 

chargé des fonctions du secrétaire général du 
ministère de l’économie et de la planification. 

 

Par décret n° 2026-150 du 22 juillet 2026. 
Madame Mouna Dahan épouse Zgolli, ingénieur 

général, est nommée président du Conseil national de 
la statistique pour une durée de quatre ans 
renouvelable une seule fois. 

En application des dispositions de l'article 2 
nouveau du décret n° 99-2797, l'intéressée bénéficie 
du rang et des avantages de secrétaire général de 
ministère. 

 

Par décret n° 2026-151 du 22 juillet 2026. 
Monsieur Hamadi Rayouf, ingénieur général, est 

chargé des fonctions de directeur général de l'Office 
de développement du Nord-Ouest. 

 

Par décret n° 2026-152 du 22 juillet 2026. 
Madame Ilhem Harbaoui, administrateur général 

de la classe supérieure, est chargée des fonctions de 
directeur général des ressources humaines au 
secrétariat général au ministère de l’économie et de la 
planification. 

 

Par décret n° 2026-153 du 22 juillet 2026. 
Madame Sana Azaouzi, conseiller des services 

publics, est chargée des fonctions de directeur général 
de la cellule centrale de la réalisation et du suivi au 
cabinet au ministère de l’économie et de la 
planification. 

 

Par décret n° 2026-154 du 23 juillet 2026. 

 Monsieur Akrem Barbouch, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions de directeur 
général des projets régionaux spécifiques et l'appui au 
développement local au comité général du 
développement sectoriel et régional au ministère de 
l'économie et de la planification. 

 

Par décret n° 2026-155 du 22 juillet 2026. 
Monsieur Faouzi Ghrab, ingénieur général, est 

nommé chargé de mission au cabinet du ministre de 
l’économie et de la planification. 
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Arrêté conjoint du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique et du 
ministre de l'économie et de la planification 
du 24 juillet 2026, fixant le cahier des charges 
relatif aux foyers universitaires privés 
destinés à l'hébergement des étudiants. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et le ministre de l'économie et 
de la planification, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 2015-36 du 15 septembre 
2015, relative à la réorganisation de la concurrence et 
des prix, 

Vu la loi n° 2016-71 du 30 septembre 2016, 
portant loi de l'investissement, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la 
relation entre l'administration et ses usagers, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret n° 2014-4200 du 30 octobre 2014, 
fixant l'organisation administrative et financière des 
offices des œuvres universitaires et les règles de leur 
fonctionnement, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1148 du 19 
aout 2016, portant fixation des procédures et des 
modalités de la consultation obligatoire du conseil de 
la concurrence sur les projets de textes législatifs et 
réglementaires, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-389 du 9 
mars 2017, relatif aux incitations financières au profit 
des investissements réalisés dans le cadre de la loi de 
l’investissement, tel que modifié et complété par le 
décret n° 2024-182, du 4 avril 2024,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 
mai 2018, portant publication de la liste limitative des 
activités économiques soumises à une autorisation et 
de la liste des autorisations administratives pour la 
réalisation d'un projet, fixant et simplifiant les 
dispositions y afférentes, tel que modifié et complété 
par le décret présidentiel n° 2022-317 du 8 avril 2022, 
notamment son article 4, 

Vu l’avis du Conseil de la concurrence. 

Arrêtent :  

Article premier - Est approuvé le cahier des 
charges relatif aux foyers universitaires privés 
destinés à l'hébergement des étudiants annexé(1) au 
présent arrêté. 

Art. 2 - Les exploitants des foyers universitaires 
privés destinés à l'hébergement des étudiants, sont 
tenus de prendre les mesures nécessaires afin de se 
conformer aux dispositions du cahier des charges 
annexé au présent arrêté et ce dans un délai d'une 
année à compter de la date de sa publication. 

Art. 3 - Sont abrogées les dispositions de l’arrêté 
du ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et du ministre de 
développement, de l’investissement et de la 
coopération internationale du 8 novembre 2019 fixant 
le cahier des charges relatif aux foyers universitaires 
privés destinés à l'hébergement des étudiants. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 24 juillet 2026. 
Le ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 

Mondher Belaid 

Le ministre de l’économie 

et de la planification 

Samir Abdelhafidh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
__________________ 

(1) Le cahier des charges est publié uniquement en langue 
arabe. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
5 mai 2026. 

Monsieur Adel Torkhani, inspecteur en chef du 
travail, est chargé des fonctions de directeur de la 
résolution des conflits collectifs du travail à la 
direction générale de la gestion des conflits du travail 
et de la promotion des relations professionnelles au 
comité général du travail et des relations 
professionnelles au ministère des affaires sociales à 
compter du 6 février 2026. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
5 mai 2026. 

Madame Monia Dallegi, administrateur en chef, est 
chargée des fonctions de directeur des affaires 
financières à la direction générale des services 
communs au ministère des affaires sociales, à compter 
du 10 février 2026. 
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Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
5 mai 2026. 

Monsieur Ihab Khayrat, administrateur en chef, est 
chargé des fonctions d'inspecteur principal à 
l'inspection générale au ministère des affaires sociales. 

En application des dispositions de l'article 14 du 
décret gouvernemental nº 2019- 340 du 21 mars 2019, 
l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages 
accordés à un directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
16 juillet 2026. 

Monsieur Ezzddine Dhaouaifi, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions de directeur 
des relations avec les structures et les établissements 
de sécurité sociale et les assurés à la direction 
générale de la sécurité sociale au ministère des 
affaires sociales, à compter du 1er juillet 2026. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
16 juillet 2026. 

Madame Mariam Hassen épouse Chakroun, 
conseiller de presse en chef, est chargée des fonctions 
de chef de l'unité de débats au Conseil national du 
dialogue social, à compter du 1er juillet 2026. 

En application des dispositions de l'article 9 du 
décret gouvernemental n° 2018-675 du 7 août 2018, 
l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages 
accordés à un directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
8 mai 2026. 

Monsieur Taoufik Bouassida, médecin inspecteur 
divisionnaire du travail, est nommé au grade de 
médecin inspecteur général du travail à compter du 16 
février 2026. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
24 juillet 2026. 

Sont nommés au grade des médecins inspecteurs 
divisionnaires du travail, les médecins inspecteurs 
régionaux du travail dont les noms suivants, à compter 
du 6 avril 2026 : 

1- Besma Elghak épouse Ben Moussa, 

2- Raja Toumi épouse Chaibi. 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
8 mai 2026. 

Sont nommés au grade de médecin inspecteur 
régional du travail, les médecins inspecteurs du travail 
dont les noms suivent à compter du 6 mars 2026 : 

1- Jamel Darraji, 
2- Fatima Daghari, 
3- Sonia Ben Hamouda, 
4- Imen Ouez. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
8 mai 2026. 

Sont nommés au grade d'administrateur en chef, 
les administrateurs conseillers dont les noms suivent à 
compter du 10 octobre 2025 : 

1- Sana Ben Khayatya Bechrouch, 
2- Wahiba Jerbi, 
3- Amel Mekni, 
4- Hadda Mhimdi, 
5- Fatoum Khamessi 
6- Ghassen Chelli, 
7- Aida Hlali, 
8- Sarra Dkheleli, 
9- Faycal Briki, 
10- Jihededdine Ibrahim. 
 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
1er juillet 2026. 

Il est mis fin à la désignation de Monsieur Nader 
El Ajebi, inspecteur général du travail, en qualité de 
chef du programme sécurité sociale à la mission 
affaires sociales à compter du 10 octobre 2025. 

 

 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DU DEVELOPPEMENT DES  
EXPORTATIONS 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 16  juillet 
2026. 

Est attribué à Monsieur Helmi Wesleti, inspecteur 
général du contrôle économique, rapporteur au 
Conseil de la concurrence avec les avantages de 
directeur d’administration centrale, la classe 
exceptionnelle à l'emploi de directeur d'administration 
centrale au Conseil de la concurrence au ministère du 
commerce et du développement des exportations. 
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Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 16  juillet 
2026. 

Est attribuée à Madame Aida Ben Jabeur, 
inspecteur en chef du contrôle économique, rapporteur 
au Conseil de la concurrence avec les avantages de 
directeur d’administration centrale, la classe 
exceptionnelle à l'emploi de directeur d'administration 
centrale au Conseil de la concurrence au ministère du 
commerce et du développement des exportations. 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 16  juillet 
2026. 

Est attribuée à Madame Besma Jebali, inspecteur 

en chef du contrôle économique, rapporteur au 

Conseil de la concurrence avec les avantages de 

directeur d’administration centrale, la classe 

exceptionnelle à l'emploi de directeur d'administration 

centrale au Conseil de la concurrence au ministère du 

commerce et du développement des exportations. 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 16  juillet 
2026. 

Est attribuée à Madame Nihel Guiga, 
administrateur en chef, rapporteur au Conseil de la 
concurrence avec les avantages de directeur 
d’administration centrale, la classe exceptionnelle à 
l'emploi de directeur d'administration centrale au 
Conseil de la concurrence au ministère du commerce 
et du développement des exportations. 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 16  juillet 
2026. 

Est attribuée à Madame Rim Chaabane El Adab, 
inspecteur central du contrôle économique, rapporteur 
au Conseil de la concurrence avec les avantages de 
directeur d’administration centrale, la classe 
exceptionnelle de l'emploi de directeur 
d'administration centrale au Conseil de la concurrence 
au ministère du commerce et du développement des 
exportations. 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 16  juillet 
2026. 

Est attribuée à Madame Haifa Amara, inspecteur 
en chef du contrôle économique, rapporteur au 
Conseil de la concurrence avec les avantages de 
directeur d’administration centrale, la classe 
exceptionnelle de l'emploi de directeur 
d'administration centrale au Conseil de la concurrence 
au ministère du commerce et du développement des 
exportations. 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 17  juillet 
2026. 

Les cadres du ministère du commerce et du 
développement des exportations dont les noms 
suivent, sont chargés des emplois fonctionnels selon 
les indications du tableau qui suit: 

 

Prénom et nom  Grade Fonction 

Olfa Miled Soussi 
Inspecteur en chef 

du contrôle économique 

Directeur de la qualité, du commerce et des services à la direction 

régionale du commerce de Tunis 

Béchir Nefzi 
Inspecteur en chef 

du contrôle économique 

Directeur de la qualité, du commerce et des services à la direction 

régionale du commerce de Zaghouan 

Ramzi Delly 
Inspecteur général 

du contrôle économique 

Directeur d’administration centrale à l'unité de gestion par objectifs pour 

la réalisation d'un projet de zone commerciale et logistique à Ben 

Guerdane. 
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Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 17  juillet 
2026. 

Est mis fin aux fonctions de Monsieur Zouheir 
Bouzeiene, inspecteur en chef du contrôle 
économique, en qualité de directeur de la qualité, du 
commerce et des services à la direction régionale du 
commerce de Zaghouan au ministère du commerce et 
du développement des exportations à compter du 7 
juillet 2026. 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 17  juillet 
2026. 

Est mis fin aux fonctions de Monsieur Hammadi 
Zayani, inspecteur général du contrôle économique, 
en qualité de directeur de la qualité, du commerce et 
des services à la direction régionale du commerce de 
Ben Arous au ministère du commerce et du 
développement des exportations à compter du 7 juillet 
2026. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 
Par décret n° 2026-156 du 23 juillet 2026. 

Monsieur Wajdi Souilem, professeur hospitalo-
universitaire en médecine vétérinaire, est chargé des 
fonctions de directeur général de l'Institut de la 
recherche vétérinaire de Tunisie. 

 

Par décret n° 2026-157 du 23 juillet 2026. 

Madame Sihem Jebari épouse Béjaoui, professeur 
de l’enseignement supérieur agricole, est chargée des 
fonctions de directeur général de l'Institut national de 
recherches en génie rural, eaux et forêts. 

 

Par décret n° 2026-158 du 23 juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Salah Azaza, professeur de 
l’enseignement supérieur agricole, est chargé des 
fonctions de directeur général de l'Institut national des 
sciences et technologies de la mer. 

Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 24 juillet 2026, complétant 
l'arrêté du 16 novembre 1991, portant 
création de cellules territoriales de 
vulgarisation agricole dans les commissariats 
régionaux au développement agricole de 
Sfax, de Médenine, de Siliana, de Nabeul, de 
Kasserine, de Monastir, de Gabès, de Sidi 
Bouzid, de Ben Arous et de Jendouba. 

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 89-44 du 8 mars 1989, portant création 

des commissariats régionaux au développement 

agricole, telle que complétée par la loi n° 94-116 du 

31 octobre 1994, 

Vu le décret n° 89-832 du 29 juin 1989, fixant 
l'organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement des commissariats 
régionaux au développement agricole, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété dont le dernier en 
date le décret gouvernemental n° 2017-738 du 9 juin 
2017, 

Vu le décret n° 89-1232 du 31 août 1989, fixant 

l'organisation spécifique du commissariat régional au 

développement agricole de Gabès, tel que complété 

par le décret n° 95-833 du 2 mai 1995, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-367du 16 

juin 2020, portant création de délégations aux 

gouvernorats de Sidi Bouzid, Gabès et Mahdia et 

modifiant le décret n° 96-543 du 1er avril 1996 fixant 

le nombre et les dénominations des délégations des 

gouvernorats de la République, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 16 

novembre 1991, portant création de cellules 

territoriales de vulgarisation agricole dans les 

commissariats régionaux au développement agricole 

de Sfax, de Médenine, de Siliana, de Nabeul, de 

Kasserine, de Monastir, de Gabès, de Sidi Bouzid, de 

Ben Arous et de Jendouba, ensemble les textes qui 

l'ont modifié et complété dont le dernier en date 

l'arrêté du 27 décembre 2017. 
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Arrête : 

Article premier - Sont ajoutées au tableau n° 7 de 

l’article premier de l’arrêté du 16 novembre 1991, 

susvisé, les cellules territoriales suivantes : 

Commissariat régional au développement agricole 

de Gabès : 

 

Cellule 
Zone d'intervention 

Délégation Imada 

Oudhref Oudhref 
Oudhref Nord, Oudhref 

Sud, El Hicha, El Mida 

El 

Hamma 

Ouest 

El Hamma 

Ouest 

Bechimet El Borj, Bechimet 

El Galb, El Bhaier, Habib 

Thameur, Bouattouche 

 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 24 juillet 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 

ressources hydrauliques et de la pêche 

maritime du 24 juillet 2026, portant révision 

des limites  du périmètre d’intervention  

foncière agricole de Smar de  la  délégation  

de Smar, au  gouvernorat  de Tataouine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche maritime.  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant 

création de l’Agence foncière agricole, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 

2000, notamment ses articles 2 (nouveau), 13 et 14 

bis, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 

modifiant la dénomination de l’Agence de la réforme 

agraire des périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2000-1949 du 12 septembre 2000, 

fixant la composition et les compétences de la 

commission nationale consultative de l’aménagement 

foncier agricole, 

Vu l’arrêté du 23 août 2013, portant création d’un 

périmètre d’intervention foncière agricole à Smar de 

la délégation de Smar, au gouvernorat de Tataouine et 

ouverture des opérations d’aménagement foncier dans 

ce périmètre, 

Vu l’arrêté du 7 novembre 2017, portant 

homologation du plan d’aménagement foncier du 

périmètre d’intervention foncière agricole de Smar de 

la délégation de Smar, au gouvernorat de Tataouine.  

Arrête : 

Article premier - Les limites du périmètre 

d’intervention  foncière agricole de Smar de  la  

délégation de Smar,  au gouvernorat  de  Tataouine qui 

compte mille trente- six hectares (1036 ha), sont 

révisées, et ce, par la soustraction des parcelles de 

terre dont la superficie totale est de neuf hectares et 

quarente-sept ares et vingt-neuf centiares (9.47.29 ha) 

incluse dans le plan d’aménagement urbain de la 

commune de Smar d’une partie et le reste inclus dans 

le plan de révision, pour atteindre une superficie totale 

restante de mille vingt-six hectares et cinquante-deux 

ares et soixante-onze centiares (1026.52.71 ha) 

environ,  délimitée   par  un  liseré  vert  sur  l’extrait  

de  carte  à l’échelle  1/50.000 ci-joint. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 24 juillet 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, 
des ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime et de la ministre des finances du 24 
juillet 2026, fixant le prix et les modalités de 
paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 2026-2027. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime et de la ministre 
des finances, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 62-10 du 3 avril 1962, portant 
création d’un office des céréales, légumineuses 
alimentaires et autres produits agricoles, ratifié par la 
loi n° 62-18 du 24 mai 1962, ensembles les textes qui 
l’ont modifié ou complété dont le dernier en date le 
décret-loi n° 2025-2 du 24 septembre 2025, 

Vu la loi n° 86-106 du 31 décembre 1986, portant 
loi de finances pour la gestion pour l’année 1987,  

Vu la loi n° 99-101 du 31 décembre 1999, portant 

loi de finances pour l’année 2000, notamment son 

article 35, 

Vu la loi n° 2009-15 du 16 mars 2009, portant 

création de l’institut national des grandes cultures, 

notamment son article 3, 

Vu la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017, portant 
loi de finances pour l’année 2018, telle que modifiée 
par la loi n° 48-2024 du 9 décembre 2024, portant loi 
des finances pour l’année 2025, notamment son article 
17, 

Vu la loi n° 2019-78 du 23 décembre 2019, portant 

loi de finances pour l’année 2020, 

Vu le décret n° 90-1083 du 26 juin 1990, portant 

organisation de l’activité des collecteurs des céréales, 

Vu le décret n° 2000-2578 du 11 novembre 2000, 
fixant l’organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement de l’office des céréales,  

Vu le décret n° 2007-1401 du 18 juin 2007, relatif 
à la détermination du barème d’agréage du blé dur et 
du blé tendre à la vente et à l’achat destinés à la 
consommation humaine, tel que modifié par le décret 
n° 2012-621 du 13 juin 2012, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-729 du 16 
août 2018, fixant la liste des produits soumis à la taxe 
de solidarité due au profit du fonds d'indemnisation 
des dommages agricoles causés par les calamités 
naturelles, notamment son article 2, 

Vu le décret n° 2024-545 du 7 novembre 2024, 
fixant le prix et les modalités de paiement, de 
stockage et de rétrocession des céréales pour la 
campagne 2024-2025, 

Vu le décret n° 2025-344 du 11 juillet 2025, fixant 
le prix et les modalités de paiement, de stockage et de 
rétrocession des céréales pour la campagne 2025-
2026. 

Arrêtent : 

Titre premier 

Prix à la production et fermages 

Article premier - Les prix de base à la production 
et à l’achat auprès des collecteurs des céréales saines, 
loyales et marchandes de la récolte de l’année 2026 
sont fixés comme suit : 

- Blé dur : 100D/ql, 

- Blé tendre : 80D/ql.  

La commercialisation de l’orge et du triticale est 

libre. Toutefois un prix d’intervention fixé à 65D/ql 

est appliqué par les organismes collecteurs et 

stockeurs au titre d’acquisitions d’orge et de triticale 

qui leur seront livrées par les producteurs. 

Art. 2 - Les quantités des céréales livrées aux 
collecteurs bénéficient d’une prime exceptionnelle de 
prompte livraison fixée selon les espèces des céréales 
comme suit : 

- Blé dur : 40D/ql jusqu’au 31 août 2026, 

- Blé tendre : 30D/ql jusqu’au 31 août 2026, 

- Orge et triticale : 25 D/ql jusqu’au 15 juillet 
2026. 

Cette prime exceptionnelle peut également et 
exclusivement s’étendre pour les quantités de blé dur 
et de blé tendre de la récolte de l’année 2026 
échangées, avant le 31 décembre 2026, contre des 
semences certifiées de blé dur et de blé tendre, 
conformément à des procédures fixées à cet effet par 
l’office des céréales. 
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Art. 3 - Les prix de base à la production et à l’achat 

auprès des collecteurs, tels que fixés au premier et 

deuxième tiret du premier paragraphe de l’article 

premier du présent arrêté conjoint, s’entendent pour 

les blés durs et les blés tendres conformes aux critères 

techniques fixés par le décret n°2007-1401 du 18 juin 

2007 susvisé. 

Art. 4 - Le prix d’intervention à la production et à 

l’achat auprès des collecteurs, mentionné au deuxième 

paragraphe de l’article premier du présent arrêté 

conjoint, s’entend pour l’orge et le triticale conformes 

aux caractéristiques techniques prévues à l’annexe 

jointe au présent arrêté conjoint. 

Les bonifications et réfactions à apporter aux prix 

de base sont calculées conformément aux barèmes 

figurant à l’annexe jointe au présent arrêté conjoint. 

Art. 5 - En cas d’opposition du vendeur ou de 

l’acheteur aux résultats des analyses, il est fait recours 

à l’arbitrage des services compétents désignés par le 

ministre chargé de l’agriculture. Dans ce cas, de 

nouvelles analyses sont effectuées sur l’échantillon 

revenant à la partie qui s’est opposée, à moins que les 

deux parties ne conviennent de constituer un 

échantillon composite comprenant l’échantillon remis 

au vendeur et celui revenant à l’acheteur. La partie qui 

n’a pas conservé l’échantillon lui revenant ou qui a 

présenté un échantillon ouvert, non scellé ou dépourvu 

d’étiquette d’identification ne peut réclamer la reprise 

des analyses.  

Les frais de l’opposition et des analyses 
complémentaires qui en découlent sont à la charge de 
la partie ayant introduit l’opposition, indépendamment 
des résultats des nouvelles analyses. 

Les résultats des analyses reprises sont définitifs et 
obligatoires à l’égard des deux parties. 

Art. 6 - Les prix de fermage servis aux producteurs 

et aux collecteurs correspondent aux prix de base 

prévus à l’article premier ci-dessus, déduction faite de 

la taxe statistique et de la taxe de solidarité fixées 

respectivement aux articles 7 et 8 du présent arrêté 

conjoint. 

Titre deux 

Paiement, rétrocession et stockage 

Art. 7 - La taxe de statistique instituée par le 
décret-loi n° 62-10 du 3 avril 1962 susvisé, est fixée à 
1 D/ql de blé dur, de blé tendre, d’orge et de triticale 
de la récolte 2026, soit 1% du prix de base du blé dur. 

Le montant des recouvrements effectués à ce titre 
est pris en charge en recette au budget de l’office des 
céréales et affecté au profit de « l’institut national des 
grandes cultures » conformément aux dispositions de 
l’article 3 de la loi n° 2009-15 du 16 mars 2009 
susvisée. 

Art. 8 - La taxe de solidarité instituée en vertu de 
l’article 17 de la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017 
susvisée, est fixée à 1 D/ql de blé dur, de blé tendre, 
d’orge et de triticale de la récolte 2026, soit 1% du 
prix de base du blé dur. 

Le montant des recouvrements effectués à ce titre 
est pris en charge en recette au budget de l’office des 
céréales et affecté au profit du « fonds d'indemnisation 
des dommages agricoles dus aux calamités 
naturelles ». 

Art. 9 - La marge brute de rétrocession des céréales 
servie à l’office des céréales comprend : 

 Une prime de magasinage, calculée tel 
qu’indiqué à l’article 13 du présent arrêté conjoint : 

- Blé dur : 9,330 D/ql, 

- Blé tendre : 7,545 D/ql, 

- Orge : 6,610 D/ql, 

- Triticale : 6,610 D/ql. 

Toutefois, ce montant peut être ajusté par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’agriculture, des 
finances et du commerce chaque fois que les 
circonstances exigent la conservation des céréales 
collectées pendant une période excédant six mois en 
moyenne, sur présentation d’un état détaillé des stocks 
détenus par l’office des céréales, 

 Une marge nette de rétrocession :4,329 D/ql, 

 Une péréquation de transport : 2,697 D/ql, 

destinée à couvrir les frais de transport résultants des 

opérations de collecte, de stockage et de distribution, 
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 Une somme de 0,100 D/ql de blé dur, de blé 

tendre, d’orge et de triticale destinée à alimenter le 

compte du budget de l’office des céréales, intitulé 

« fonds d’équipement de l’office des céréales ». 

Art. 10 - Les prix normaux de rétrocession du blé 

dur, du blé tendre, de l’orge et du triticale par l’office 

des céréales comprennent : 

 Le prix de base ou le prix d’intervention fixés 

à l’article premier du présent arrêté conjoint, 

 La marge brute de rétrocession prévue par 

l’article 9 du présent arrêté conjoint, 

 La prime exceptionnelle de prompte livraison 

prévue par l’article 2 du présent arrêté conjoint.  

Les prix normaux de rétrocession s’établissent 

comme suit : 

- Blé dur : 156,456 D/ql, 

- Blé tendre : 124,671 D/ql, 

- Orge : 103,736 D/ql, 

- Triticale : 103,736 D/q. 

Art. 11 -La rétrocession des blés dur et tendre de la 

récolte 2026 destinés à la fabrication des semoules et 

des farines ainsi que la rétrocession de l’orge et du 

triticale sont effectuées sur autorisation de l’office des 

céréales à des prix fixés par décision du ministre 

chargé du commerce. 

Art. 12 - Tous les prix de rétrocession prévus aux 

articles précédents peuvent être modifiés en fonction 

des bonifications et réfactions déterminées 

conformément aux conditions prévues au décret n° 

2007-1401 du 18 juin 2007 susvisé et conformément 

aux conditions prévues à l’annexe jointe au présent 

arrêté conjoint pour l’orge et le triticale. 

Les prix de rétrocession prévus par les articles 
précédents s’entendent pour les céréales livrées en 
vrac ou dans des sacs appartenant à l’acheteur : 

 Au niveau des magasins et centres de collecte 
relevant soit de l’office des céréales soit des 
collecteurs ou lieux assimilés, ainsi qu’aux des ports 
tunisiens, où l’agréage des céréales objet de la 
rétrocession est obligatoirement effectué,  

 Au niveau des centres de collecte en cas 

d’achat de céréales collectées auprès des collecteurs et 

de leur vente directe aux minoteries ou aux silos de 

transit relevant de l’office des céréales lorsque les 

céréales collectées sont rendues auxdits silos. 

Art. 13 - L’office des céréales bénéficie d’une 

prime de magasinage destinée à couvrir les frais de 

financement, d’entretien et de conservation des stocks 

de céréales issus de la récolte 2026. 

Le taux mensuel de la prime de magasinage est 

fixé comme suit : 

- Blé dur : 1,555 D/ql, 

- Blé tendre : 1,257 D/ql, 

- Orge : 1,102 D/ql, 

- Triticale : 1,102 D/ql. 

Pour les céréales commercialisées directement par 

l’office des céréales, il est établi des mémoires 

mensuels indiquant uniquement les quantités en stock 

au début de chaque mois, les quantités globales 

entrées et sorties durant le mois ainsi que le stock 

existant à la fin du mois, pour l’ensemble des centres 

d’achat et de stockage. Les primes y afférentes sont 

calculées sur la base du stock existant à la fin du mois. 

Art. 14 - L’office des céréales bénéficie d’une 

prime de compensation prévue à l’article 15 du 

présent arrêté conjoint lors de la livraison du blé, de 

l’orge et du triticale issus de la récolte 2026 à un prix 

de rétrocession réduit tel que fixé aux articles 11 et 12 

ci-dessus. 

Art. 15 - Le montant de la prime de compensation 

prise en charge par la Caisse générale de 

compensation est déterminé, pour chaque catégorie de 

céréales, par la différence entre les prix normaux de 

rétrocession fixés à l’article 10 du présent arrêté 

conjoint et les prix réduits de rétrocession fixés par 

décision du ministre chargé du commerce, après 

ajustement desdits prix conformément au barème 

d’agréage appliqué à l’achat et à la vente. 
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Titre trois 

Relation entre l’office des céréales et les 
collecteurs 

Art. 16 - Les collecteurs des céréales de 
consommation et les collecteurs des semences versent 
à l’office des céréales la taxe de statistique prévue à 
l’article 7 et la taxe de solidarité prévue à l’article 8 
du présent arrêté conjoint, lesquelles seront prélevées 
sur le prix payé aux producteurs. 

Les collecteurs des semences versent à l’office des 
céréales, par quintal de blé dur, de blé tendre, d’orge 
et de triticale rétrocédé les sommes suivantes :  

 Une somme destinée à couvrir la prime de 
magasinage prévue à l’article 13 du présent arrêté 
conjoint et fixée comme suit : 

- Blé dur : 9,330 D/ql, 

- Blé tendre : 7,545 D/ql, 

- Orge : 6,610 D/ql, 

- Triticale : 6,610 D/ql. 

 Une somme de 0,100 D destinée à alimenter 
le compte du budget de l’office des céréales intitulé « 
fonds d’équipement de l’office des céréales ». 

Art. 17 - L’office des céréales verse aux collecteurs 
une prime de collecte, une prime de magasinage et 
une prime de transport dont les montants et la 
méthode de calcul seront fixés par la convention 
conclue entre les deux parties. 

Le règlement de la prime de magasinage qui 
couvre les frais de magasinage, d’entretien et de 
conservation des céréales au profit des collecteurs sera 
effectué par l’office des céréales, sur présentation de 
mémoires mensuels établis en 4 exemplaires 
conformément aux modèles déposés à l’office des 
céréales, remis ou transmis à cet organisme avant le 
quinzième jour de chaque mois, au titre du mois 
précédent. 

Ces mémoires doivent être accompagnés d’un 
relevé établi en 4 exemplaires indiquant par variété de 
céréales et par quinzaine, les stocks disponibles au 
premier jour de la période, les quantités reçues, les 
quantités livrées, ainsi que le stock existant au dernier 
jour de ladite période. 

Art. 18 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 24 juillet 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

La ministre des finances  

Michket Slama Khaldi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE  

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 24 juillet 2026,             
modifiant l'arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 16 
mars 2010, fixant le montant et les modalités d’attribution de la bourse spécifique et de la bourse 
d’alternance au profit des étudiants et élèves tunisiens poursuivant leurs études dans les pays 
de l’Union européenne.  

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n°2008-19 du 25 février 2008, relative à l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée, 

Vu le décret n°2009-3040 du 19 octobre 2009, relatif aux bourses nationales et aux prêts universitaires au profit 
des étudiants et élèves de l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie du 26 
octobre 2009, fixant les conditions et les modalités d'attribution et de renouvellement des bourses nationales et des 
prêts universitaires au profit des étudiants et des élèves de l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété, dont le dernier en date l'arrêté du 5 mars 2019, 

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 16 mars 2010, fixant le 
montant et les modalités d'attribution de la bourse spécifique et de la bourse d'alternance au profit des étudiants et 
élèves tunisiens poursuivant leurs études dans les pays de l'Union européenne, tel que modifié et complété par 
l'arrêté du 5 mars 2019, 

Vu l’avis de la ministre des finances. 

Arrête : 

Article premier - Sont abrogées les dispositions des articles 7 et 14 de l'arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 16 mars 2010 susvisé, et remplacées comme suit : 

Article 7 (nouveau) : Le montant de la bourse spécifique dans les pays de l'Union européenne est fixé à 
l'équivalent en dinar tunisien de mille (1000) euros par mois. Cette bourse se compose de deux éléments 
complémentaires : un élément fixe sous forme d'une bourse dont le montant équivaut à huit cents (800) euros par 
mois et un élément complémentaire sous forme de prêt d'un montant équivalent à deux cents (200) euros par mois. 

Article 14 (nouveau) : Contrairement aux dispositions du premier paragraphe de l'article 26 de l'arrêté du 26 
octobre 2009 susvisé, une bourse d'alternance dont le taux équivaut en dinar tunisien à mille (1000) euros par mois 
peut être attribuée : 

- aux chercheurs tunisiens inscrits en Tunisie en deuxième année mastère de recherche ou en doctorat jusqu'à la 
troisième inscription et dont les études nécessitent d'effectuer des recherches ou des stages aux pays de l'Union 
européenne. 

 Cette bourse est attribuée pour une durée maximale de six (6) mois successifs par année universitaire 
reconductible deux fois durant les deux cycles de mastère et de doctorat. L'étudiant ne peut bénéficier de cette 
bourse plus de trois fois durant son cursus universitaire. 
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- aux étudiants inscrits aux écoles publiques tunisiennes d'ingénierie envoyés pour effectuer un stage dans l'un 
des pays de l'Union européenne pour une période ne dépassant pas six (6) mois pour réaliser le projet de fin des 
études. 

Le service de la bourse est effectué selon la présence effective de l'étudiant au centre du stage. Le bénéficiaire 
doit présenter un document prouvant qu'il a passé la période effective à l'étranger ainsi qu’un rapport sur les travaux 
qu'il a réalisé pendant son séjour, et ce, dans un délai maximum d'un mois à compter de la fin de la période 
mentionnée au présent article. En cas de défaillance, le bénéficiaire est tenu de restituer les montants dont il a 
bénéficié. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 24 juillet 2026. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique 

Mondher Belaid 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 13 juillet 
2026. 

Les cadres dont les noms suivent sont chargés d’emplois fonctionnels à l’université de la Manouba et aux 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche qui en relève conformément aux indications du tableau 
suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Chedli Jellouli 
Administrateur général de 

l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur des services communs à l’université de la Manouba 

Mohamed Elhedi 
Abbes 

Administrateur général de 
l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique 

Secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à l’école nationale des sciences de l’informatique. 

Imen Tayechi 
Administrateur général de 

l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à l’institut supérieur de comptabilité et 
d’administration des entreprises 

Cheker Sassi 
Administrateur général de 

l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à l’école nationale d’ingénieurs de la Manouba

Hamda Yakoubi 
Administrateur général de 

l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à l’institut supérieur de biotechnologie de Sidi 
Thabet 

Abdelbasset Rezk 
Administrateur général de 

l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique. 

Secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à l’institut de presse et des sciences de 
l’information. 

Rim Laabidi 
épouse Hasnaoui 

Conservateur général des 
bibliothèques ou de documentation 

Secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à l’institut supérieur de l’histoire de la Tunisie 
contemporaine 
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Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 17 juillet 
2026. 

Les cadres dont les noms suivent sont chargés d’emplois fonctionnels à l’université Ezzitouna et à un 
établissement d’enseignement supérieur et de recherche qui en relève conformément aux indications du tableau 
suivant : 

 

Prénom et nom  Grade Fonction professionnel 

Rchid Gari 
Administrateur général de 

l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Secrétaire principal d’établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche à l’institut supérieur de Théologie de Tunis. 

Olfa Laourine 
épouse Bouheli 

Administrateur conseiller de 
l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique 

Secrétaire d’université pour exercer les fonctions de chef de service 
de la coopération internationale à la sous-direction de la recherche 
scientifique et de la coopération internationale et de l’évaluation 
universitaire à la direction des affaires académiques et du 
partenariat scientifique à l’université.  

Bechir Jlassi Technicien principal 

Secrétaire d’université pour exercer les fonctions de chef de service 
des relations avec l'environnement et l'insertion professionnelle à la 
sous-direction des affaires pédagogiques et de la vie universitaire, à 
la direction des affaires académiques et du partenariat scientifique 
à l’université. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 17 juillet 
2026. 

Monsieur Ramzi Najeh, conservateur en chef des bibliothèques ou de documentation, est chargé des fonctions 
de secrétaire général d’établissement d’enseignement supérieur et de recherche à l’Institut supérieur des langues de 
Gabès. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 17 juillet 
2026. 

Madame Habiba Trabelsi, conservateur en chef des bibliothèques ou de documentation, est chargée des 
fonctions de directeur de bibliothèque d’établissement d’enseignement supérieur et de recherche à l’Ecole nationale 
d’électronique et des télécommunications de Sfax. 

En application des dispositions de l’article 2 du décret n° 92-1353 du 20 juillet 1992, l’intéressée bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à un chef de service d’administration centrale. 

 

 

MINISTERE DE LA JEUNESSE  
ET DES SPORTS 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 13 juillet 2026. 

Monsieur Zied Telahik, professeur principal émérite classe exceptionnelle d’éducation physique, est chargé des 
fonctions de commissaire régional de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique de Médenine au ministère 
de la jeunesse et des sports à compter du 10 juillet 2026. 

En application des dispositions de l’article 3 du décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l’intéressé bénéficie de la 
fonction de directeur d’administration centrale. 



Par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 15 juillet 2026. 

Monsieur Aymen Loussaief, professeur principal émérite d'éducation physique, est chargé des fonctions de chef 
de bureau du développement des sports et de l'éducation physique à l'unité des activités sportives et de l'éducation 
physique au commissariat régional de la jeunesse, des sports et de l'éducation physique de Sfax. 

En application des dispositions de l'article 19 du décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé bénéficie de la 
fonction et des avantages de sous-directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 14 juillet 2026. 

Madame Olfa Bouraoui épouse Somrani, professeur principal émérite d'éducation physique, est chargée des 
fonctions de chef de service de l'éducation physique à l'unité des activités sportives et de l'éducation physique au 
commissariat régional de la jeunesse, des sports et de l'éducation physique de Siliana. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 14 juillet 2026. 

Monsieur Abdelhafidh Benhamouda, professeur principal émérite de la jeunesse et de l'enfance, est chargé des 
fonctions de chef de service des institutions et des programmes de la jeunesse à l'unité du développement des 
activités de la jeunesse au commissariat régional de la jeunesse, des sports et de l'éducation physique de Siliana. 

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Par décret n° 2026-159 du 23 juillet 2026. 

Monsieur Tarek Ben Salem, administrateur général des domaines de l’Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de directeur général de gestion et des ventes au ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières. 
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